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La Fondation CH2048, ou 
«alliance pour une Suisse compé-
titive et responsable», a été créée 
en 2014 dans le sillage d’une ini-
tiative Minder signalant un pro-
fond malaise. Lundi, lors de son 
congrès annuel, elle présentait à 
Lucerne un programme de 
réformes fiscales novateur. Son 
assise dans les plus hauts niveaux 
de l’économie, de la politique et 
des universités, devrait lui per-
mettre de partager son analyse, 
puis d’inscrire ses réformes à 
l’agenda politique suisse.

Son initiant et vice-président, 
Christoph Koellreuter, l’ex-direc-
teur de BAK Basel, promeut l’ou-
verture, l’innovation et la respon-
sabilité de la Suisse de 1848. En 
effet, selon l’historien Tobias 
Straumann, notre pays ne doit pas 
sa réussite à sa neutralité, mais à 
ses innovateurs, sa situation cen-
trale, son ouverture aux échanges 
et ses institutions de 1848. D’ail-
leurs la Suisse avait en 1900 le 
produit intérieur brut par habi-
tant le plus élevé d’Europe.

Représentatif, le conseil de fon-
dation est présidé par la romande 
Gisèle Girgis-Musy, ancienne 
membre de la direction de Migros. 
On y trouve le conseiller national 
Martin Landolt (PBD), qui préside 
la commission de mise en œuvre 
du programme de la fondation, 
Fulvio Pelli, l’ancien président du 
PLR, ou le conseiller d’Etat socia-
liste bâlois Hans-Peter Wessels.

Son analyse est très écono-
mique: la fondation constate que 
l’économie suisse reste compéti-
tive, mais la redistribution des 
revenus après l’intervention de 
l’Etat est la cause de profondes 
inégalités. Elle observe une dété-
rioration relative de la situation 
de la classe moyenne par rapport 
aux personnes ne travaillant pas 
et profitant des transferts 
sociaux. Paradoxe: la Suisse est le 
deuxième pays le plus égalitaire 
au monde avant impôts et trans-
ferts sociaux, mais se situe en 
milieu de peloton après l’inter-
vention de l’Etat, nous explique 
Christoph Koellreuter. Il était 
temps qu’une analyse non idéolo-
gique mette en exergue le rôle 

néfaste de la jungle des alloca-
tions. 

La fondation ne cherche pas à 
augmenter ni à diminuer la part 
de l’Etat. Ses propositions se 
veulent «neutres» en termes de 
budget. Le programme de 
réformes vise d’abord à introduire 
un impôt sur les transferts 
sociaux, en libérant d’impôt le 
revenu minimum nécessaire pour 
exister. Sous l’angle libéral, il 
serait préférable d’aider directe-
ment les gens dans le besoin. Mais 
politiquement, l’entreprise est 
compliquée.

La fondation propose l’imposi-
tion des transferts sociaux pour 
lutter contre la discrimination. 
Même si son fondateur se dit 
social-démocrate, il combat le 
revenu minimum inconditionnel. 
Christoph Koellreuter connaît les 
milieux bâlois défendant cette 
bombe fiscale couplée d’une forte 
incitation à ne plus travailler. Il dit 
avoir assez étudié ses effets dans 
les Etats américains qui l’ont 
introduit pour en rejeter l’idée. Il 
préfère accroître les incitations 
au travail.

L’institution cherche aussi à 
introduire un impôt sur les gains 
en capitaux, compensé par la sup-
pression d’un impôt sur la fortune 
unique au monde et jugé obsolète. 
Troisièmement, elle prône une 
imposition individualisée pour 
éviter la forte taxation du deu-
xième revenu dans un ménage. 
Quatrièmement, elle cherche à 
réduire les effets de seuil (liés aux 
directives CSIAS).

Les relais politiques de la fonda-
tion sont assez solides pour que 
la plus grande attention soit por-
tée à ses propositions. Le Conseil 
fédéral n’a pas reconnu le pro-
blème de la classe moyenne, en 
réponse à un postulat de la socia-
liste Susanne Leutenegger Obe-
rholzer. Mais la présidente de la 
Commission de l’économie et des 
redevances (CER) reviendra à la 
charge cet automne. Des idées 
intéressantes, mais qui, par 
exemple pour les gains en capital, 
dépendent beaucoup des taux 
d’imposition choisis et de l’accueil 
qu’en feraient les cantons. n
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Aménagement du territoire: les secousses créées par la loi
La loi sur l’aménagement du territoire 

(LAT) a été introduite le 22 juin 1979. Cette 
dernière a introduit comme instrument 
fondamental d’aménagement le plan direc-
teur cantonal, avec l’obligation d’effectuer 
un réexamen intégral décennal, éventuelle-
ment accompagné d’un remaniement. Pour 
limiter l’étalement urbain et freiner le 
mitage, le peuple a voté à une très large majo-
rité de 67% la révision de la LAT en 2013. La 
révision de la LAT devrait ainsi être mise en 
œuvre d’ici à 2019, soit quelque quarante ans 
après la première mouture de la loi.

La LAT révisée stipule que les zones à bâtir 
devront dorénavant être définies sur la base 
des besoins démographiques prévisibles à 
l’horizon de quinze ans, ce qui implique 
d’une part des classements ou des reclasse-
ments mais aussi des déclassements de 
zones à bâtir surdimensionnées. Avec des 
taux cantonaux d’utilisation inférieurs à 
95%, la thématique des déclassements 
concerne principalement les cantons de 
Fribourg, de Glaris, des Grisons, du Jura, de 
Neuchâtel, de Schaffhouse, d’Uri, du Valais 
et de Zoug.

L’article 5 de la révision de la LAT régle-

mente le régime de compensation. Il vise à 
traiter équitablement les avantages et les 
inconvénients majeurs qui résultent des 
mesures d’aménagement. Par avantages 
s’entendent les reclassements de terrains 
agricoles en zones à bâtir, les reclassements 
des zones industrielles en zones résiden-
tielles et commerciales mais aussi les aug-
mentations de l’indice d’utilisation et les 
modifications de dispositions entraînant un 
accroissement des possibilités d’utilisation 
(aménagement des combles, révision des 
modalités de calcul de l’indice d’utilisa-
tion…). Par inconvénients s’entendent prin-
cipalement les déclassements en zone agri-
cole. D’un côté, les gains sur la vente ou la 
construction d’un bien-fonds, résultant des 
modifications de la LAT, seront taxés à hau-
teur d’au moins 20%. De l’autre, il est prévu 
d’indemniser les propriétaires en contre-
partie des restrictions apportées à un bien-
fonds, une restriction s’apparentant à une 
expropriation.

De nombreux détails restent encore à défi-
nir, à l’instar des questions relatives au mon-
tant du prélèvement sur la plus-value, aux 
modalités de calcul de l’impôt ou encore aux 

modalités spécifiques aux droits de super-
ficie. Concernant ce dernier point, le légis-
lateur devra déterminer dans quelle mesure 
titulaire et cédant d’un droit de superficie 
devront être assujettis au prélèvement sur 
la plus-value, chacun pouvant trouver un 
potentiel avantage d’une révision de l’amé-
nagement.

Cette révision de la LAT est un boulever-
sement pour certains cantons. En effet, si 
le prélèvement sur la plus-value est déjà 
appliqué dans plusieurs cantons à des taux 
variables, à l’instar des cantons de Bâle-Ville 
(depuis 1977, 50%), de Neuchâtel (1986, 20%), 
de Genève (2011, 20%), de Thurgovie (2012) 
et de Vaud (2012, facultativement au niveau 
communal, jusqu’à 50% au maximum), et 
que plusieurs autres cantons ont d’ores et 
déjà des bases légales pour des prélèvements 
contractuels sur la plus-value, les cantons 
d’Argovie, de Berne, de Fribourg, du Jura, 
de Schaffhouse, de Soleure, de Saint-Gall et 
le canton du Valais n’ont pas encore de régle-
mentation cantonale. Lors de l’introduction 
de cette taxe, ces cantons devront trouver 
des formulations concrètes afin d’éviter 
toute incertitude juridique. Leur principal 

défi se situe dans l’équilibre entre maîtrise 
de l’aménagement et promotion du site. Il 
est certain que les taux d’imposition tout 
comme la mise en œuvre des dispositions 
légales seront traités différemment d’un 
canton à l’autre.

Les marchés immobiliers locaux de ces 
huit cantons devraient être significative-
ment impactés. La réduction des zones à 
bâtir pourrait à terme entraîner une hausse 
du prix du foncier aux emplacements cen-
traux et avoir un effet modérateur sur la 
croissance économique future. Pour les 
investisseurs immobiliers, le montant de la 
taxe sur la plus-value aura, à l’avenir, un 
impact sur les décisions d’investissement 
quant à l’emplacement et au risque de déve-
loppement associé. Dans la pratique, il est 
probable que nous observions quelques 

«désaccords» concernant le montant du gain 
réalisé et donc de la base de calcul de l’impôt 
sur la plus-value entre les évaluations des 
experts indépendants et celles des autorités, 
notamment pour les cas les plus complexes.

D’un point de vue financier, le montant 
global des recettes de la taxe sur la plus-va-
lue devrait être très largement supérieur à 
l’enveloppe globale des indemnisations pour 
cause de reclassement. En effet, les revenus 
sont essentiellement générés dans les can-
tons dont les prix des zones à bâtir sont 
élevés (Genève, Vaud, Zurich, etc.), alors que 
les obligations d’indemnisation pour déclas-
sement se situent davantage dans les can-
tons économiquement plus faibles. Ceci 
pose, en outre, une question morale sur la 
nécessité d’éventuels transferts financiers 
entre cantons. n
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